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La Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification définit la désertification 
comme «la dégradation des terres dans les zones arides, semi-arides et subhumides sèches 
par suite de divers facteurs, parmi lesquels les variations climatiques et les activités          
humaines» (Article 1.a de la Convention). 

La Convention sur la lutte contre la désertification attribue l’origine de la désertification aussi 
bien aux variations climatiques qu’aux activités humaines. Elle insiste sur le fait que «la  
désertification est causée par des interactions complexes entre facteurs physiques, biologiques, 
politiques, sociaux, culturels et économiques».

Dans le Monde et selon une étude de l’ONU, les déserts (chauds et froids) couvraient 44% 
de la surface terrestre en 1977 contre 63% en 2000 exprimant ainsi non seulement l’ampleur 
des territoires jugés sensibles à très sensibles à la désertification mais aussi l’évolution de leur 
emprise spatiale sous l’effet des divers facteurs naturels et anthropiques qui expliquent 
l’amplification du phénomène.

Le Programme des Nations Unies sur l'Environnement (PNUE) considère que :
• 110 pays sont concernés par la désertification dans le monde,
• 47 % de la surface terrestre appartient aux zones sèches, soit une surface estimée à 6,45 
milliards d'hectares,
• 33 % de la surface terrestre totale est menacée par la désertification,
• 25 % de la surface terrestre est déjà touchée par la désertification,
• 23 % de la surface de l'Afrique est constituée de déserts et 43 % de terres arides, semi-
arides et subhumides,
• 480 millions d'Hommes et de Femmes sont touchés par la désertification à travers le monde,
• 1 milliard de personnes sont menacées,
• 10 millions d'hectares de terres se dégradent chaque année,
• Entre 1997 et 2020, quelques 60 millions de personnes quitteront les zones désertifiées de 
l'Afrique Sub-Saharienne pour gagner le Maghreb et l'Europe.

Il est souvent admis que le phénomène de la désertification a des causes diverses, variées et 
interdépendantes. Le facteur le plus important est sans conteste la prédominance du contexte 
bioclimatique aride, facteur qui n’a pas été sans contribuer à induire et accroitre un autre 
facteur d’amplification du phénomène, à savoir l’affectation et l’utilisation inappropriée des 
terres et des ressources naturelles surtout pendant les dernières décennies. 

DEFINITION DU CONCEPT DE LA DESERTIFICATIONI

LES CAUSES ET LES CONSEQUENCES DE LA DESERTIFICATION
DANS LE MONDE ET EN TUNISIE

A- Principales causes de la désertification 

II

La Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification CNULCD, 
est une des trois conventions de Rio avec la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques et la Convention sur la diversité biologique. Elle 
constitue à ce jour le seul instrument international juridiquement contraignant 
visant à lutter contre la désertification, la dégradation des sols et à atténuer les 
effets de la sécheresse.
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En Tunisie, l’érosion hydrique est particulièrement importante dans les montagnes, les 
piémonts, les glacis et le long des berges des oueds. Surtout dans le Nord et le Centre du 
pays, l'érosion hydrique fait perdre annuellement, à elle seule, l’équivalent de 10 000 ha de 
sols en charriant environ 45 millions de tonnes/an de terres. 

En Tunisie, l'érosion éolienne touche l'ensemble du territoire à des degrés plus ou moins 
importants. En effet, toutes les régions du pays sont soumises, épisodiquement, à un régime 
éolien assez fort à fort. L'ampleur de ce phénomène dépend surtout de l’intensité et de la 
fréquence du vent et du type de la surface qui lui est soumise (dunes de sable, sols nus, 
secs, friable, de texture faible ou moyenne, en pente,…). C’est ainsi que les zones les plus 
touchées par ce phénomène se répartissent entre le centre et le sud du pays, particulièrement 
dans les steppes sableuses. 

Actuellement, le niveau d'érosion hydrique dans le pays est jugé :
- FORT pour 8 millions d’ha (soit 51.8% de la superficie totale du pays), 
- MOYEN pour 0.4 millions d’ha (soit 10% de la superficie totale du pays),
- FAIBLE pour 6 millions d’ha (soit 38.2% de la superficie totale du pays).

1) L’érosion hydrique : 

2) L’érosion éolienne : 

En effet, il est incontestable que la grande variabilité climatique qui caractérise ces territoires 
déjà vulnérables a influencé de manière plus ou moins profonde les modes de mobilisation 
et d’exploitation des ressources naturelles qui, sous l’effet de l’accroissement démographique, 
des politiques agricoles, de la déstructuration sociale des défaillances institutionnelles et la 
pauvreté,..., ont atteints des niveaux excessifs et menaçants qui conduisent à la désertification 
et expriment ses manifestations (voir schéma 1).

En Tunisie, la combinaison de tous ces facteurs explique un état de désertification plus ou 
moins avancé selon les régions et les écosystèmes mais qui demeure préoccupant sur 
l’ensemble du territoire national. En effet : 

1) selon le PAN/LCD, la part du territoire national jugée non affectée par la désertification 
ne représente que 6 % seulement, alors que la part qualifiée de désertique occupe    
21,5 %, celle très affectée par la désertification couvre 17,2 %, celle moyennement affectée 
s'étend sur 23,2 % et enfin 32.1% est jugée peu affectée.
2) selon la dernière étude réalisée par le CNEA en 2007, le territoire national est désertique 
pour 17,1 %, très sensible à la désertification pour 40,2 %, sensible pour 31,7 % et   
moyennement sensible pour 5,5 % seulement.

Indépendamment des méthodes de classification employées et des indicateurs choisis, il est 
incontestable que la désertification est un phénomène très préoccupant qui est en phase de 
devenir menaçant à l'avenir. En effet, la carte de sensibilité à la désertification récemment 
réalisée en Tunisie a confirmé ce constat inquiétant. Elle considère que seulement 1% des 
sols de Tunisie est jugé stable, tandis que le reste est moyennement sensible à très sensible 
à la désertification.

Cette vulnérabilité intrinsèque est amplifiée voire aggravée par l'effet de la combinaison de 
plusieurs autres facteurs actifs dont : l’érosion hydrique, l’érosion éolienne, la salinisation des 
sols, la dégradation du couvert végétal et les variations climatiques.
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Photo 1 : Dégâts de l'érosion hydrique - Ravinement

Carte 1 : Niveaux de l'érosion hydrique en Tunisie (par gouvernorat)

Schéma 1 : Diversité des facteurs de la désertification et interdépendance



Le qualificatif de «Tunisie verte» attribué au pays indique l’importance, par le passé, de son 
couvert végétal. A l'aube de l'invasion musulmane, Ibn Abd Hakem rapportait dans son livre 
"conquête de l'Ifriquya" que de Tripoli à Bône, le voyageur pouvait circuler sans cesse sous 
l'ombre de hautes futaies et qu’Okba Ibn Nafaa fut dans l'obligation de déboiser l'emprise 
de la première cité musulmane, Kairouan. 

Quoiqu’il en soit, la surexploitation des nappes phréatiques se traduit de plus en plus par 
une baisse du niveau piézométrique obligeant à un fonçage de puits de plus en plus profond, 
captant parfois le toit de certaines nappes profondes. En même temps, elle s’est accompagnée, 
dans beaucoup de cas, par une dégradation chimique de la qualité des eaux qui, à son tour, 
accroit la salinisation des sols. Cette surexploitation risque de compromettre l’avenir de 
certaines nappes aquifères et des périmètres irrigués notamment ceux installés sur sols lourds.

3) Salinisation des sols et rareté des ressources en eau : 

4) La dégradation du couvert végétal : 

Le large développement de l’irrigation en Tunisie (sur plus de 400 000 ha) est une réponse 
aux impératifs de la lutte contre l’aridité et l’amélioration des potentialités agricoles. Ceci n’a 
pas été possible sans recourir de plus en plus à l’utilisation d’eaux plus ou moins chargées 
en sels pour induire puis amplifier le phénomène de la salinisation des sols.

Cette mobilisation accrue des ressources en eaux a conduit à la surexploitation des nappes 
phréatiques (56 nappes surexploitées), principalement dans la bande côtière (intrusion marine). 
En effet, le taux actuel d’exploitation des nappes a atteint 105% pour les nappes phréatiques 
et 80% pour les nappes profondes (DRE, 2005). 
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Photo 3 : Salinisation des terres

Carte 3 : Niveaux de salinisation des sols en Tunisie (par gouvernorats)

Photo 2 : Dégâts de l'érosion éolienne : ensablement des habitations et exode

Carte 2 : Niveaux de l'érosion éolienne en Tunisie (par gouvernorats)



Jusque récemment les problèmes de dégradation des sols ont été perçus essentiellement d’un 
point de vue qualitatif qu’il s’agisse des relations agriculture-forêt, agriculture-urbanisation, ou 
désertification. Mais le développement économique, à travers l’industrialisation et ses déchets, 
l’intensification de l’agriculture avec l’utilisation quelques fois abusive des engrais et         
pesticides,…, posent un problème de nature qualitative. En Tunisie, l’ampleur croissante des 
dégradations physiques, chimiques et biologiques des sols en général et ceux soumis à 
l‘irrigation en particulier ont remis en cause de manière sérieuse les rôle de filtre, de support 
de vie et aussi d’outil économique que remplit le sol.

Les formes ainsi que les sources de contaminations subies par les sols sont diverses et variées 
les rendant quelques fois impropres à l’exploitation voire même nocifs pour la vie des 
hommes et des écosystèmes. Parmi celles-ci on cite essentiellement l’agriculture, les activités 
domestiques et les activités industrielles. Chacune de ces sources apporte son lot de polluants : 
pesticides, engrais et lisier pour l’agriculture, décharges, boues d’épuration,…, pour les        
activités domestiques et déchets solides, liquides et gazeux dégagés par l’industrie.

Ces problèmes émergents de pollution des sols, d’altération de leur capacité de production 
et de séquestration du carbone, de la réduction des formes de biodiversité qu’ils contiennent, 
de l’anéantissement du rôle de filtre qu’ils jouent et ainsi des effets sur la qualité des eaux 
souterraines et la santé des hommes et des écosystèmes…., bref de désertification ont 
progressivement imposé en Tunisie une autre vision du rôle des sols par rapport à la      
production agricole et à l’environnement. La protection et la conservation des sols sont ainsi 
devenues prioritaires. Les efforts consentis pendant les deux dernières décennies sont       
considérables mais demeurent insuffisants devant l’ampleur du phénomène. Un effort         
supplémentaire doit être déployé pour redonner aux sols tunisiens les rôles qu’ils se doivent 
d’assurer pour nourrir les hommes et contribuer à la protection de l’environnement.

Ainsi, la fonction de réserve foncière qu’assume tout espace occupé par la végétation naturelle 
a été sollicitée à outrance et continue à l’être actuellement, quoique d’une manière timide et 
sporadique, notamment au niveau des formations steppiques et plus particulièrement les 
steppes alfatières qui sont les plus vulnérables à la désertification.

5) La pollution des sols : 

Cette régression du couvert végétal naturel est le résultat de la conjugaison de plusieurs 
facteurs dont le plus important est le défrichement pour la mise en culture. En 1922, 
l’occupation agricole était estimée à 1,2 millions d’ha (pour 2 millions d’habitants). Elle est 
actuellement de l’ordre de 5 millions d’ha (pour 10 millions d’habitants). 

Outre la mise en culture pour les besoins des activités agricoles, d’autres facteurs anthropiques 
ont contribué à la dégradation qualitative des formations forestières et para forestières. Il 
s’agit notamment des incendies volontaires et/ou accidentels, du surpâturage et des         
prélèvements des ligneux.

En effet, pour le seul couvert forestier, il fut ramené de 3 millions d'ha, au début de l'ère 
chrétienne, à 1,25 millions d'ha au début de l'occupation française (1881), puis à 1 million 
d’ha en 1929 (enquête Debière, in Boudy ; 1950) pour atteindre seulement 368.000 ha à 
l'avènement de l'indépendance (1956). Le dernier Inventaire Forestier et Pastoral National  
(DGF. 2010) parle  de 1million d'ha de forêts. Il est le résultat d'un effort considérable de 
reboisement engagé dès l'indépendance.

Pour les steppes alfatières, en 1906, Manchicourt parlait de «mer d’Alfa». Ce couvert a régressé de 
1,112 millions d'ha en 1885, à 743.000 ha dont seulement 433.000 ha aménagés, actuellement.

Les autres formations para-forestières telles que les maquis, les garrigues et les différentes 
steppes formant les parcours naturels ont connu une régression jugée de dramatique.
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Carte 4 : Niveaux de dégradation du couvert végétal en Tunisie (par gouvernorats)

Photo 4 : Déboisement pour l'agriculture et risques d'envasement des ouvrages

Photo 5 : Couvert végétal absent et grand troupeau nourri au concentré



EFFET AMPLIFICATEUR DU CHANGEMENT CLIMATIQUE
SUR LA DESERTIFICATIONIII

B- Conséquences de la désertification en Tunisie : importance
et territoires concernés

Si la désertification des terres était un problème d’envergure mondiale bien avant que le 
changement climatique ne le devienne, aujourd’hui, le réchauffement climatique la favorise 
voire amplifie ses effets.

En effet, depuis 1951, les températures moyennes ont augmenté de 0,6-0,7 degrés Celsius au 
niveau de la planète. D’ici 2035, ces températures mondiales pourraient gagner encore  entre 
0,3 et 0,7 degrés (par rapport à la période 1986-2005). Vers la fin du siècle, ces augmentations 
de températures peuvent atteindre jusqu’à 1,5 degré, en comparaison avec le réchauffement 
enregistré entre 1850 et 1900. Aux mêmes horizons, d’autres prévisions annoncent, pour les 
régions arides des augmentations de températures entre 2 et 5°C. Toujours est-il que du fait 
de ces réchauffements observés et prévus, de nombreuses régions et en particulier les régions 
menacées par la désertification risquent de recevoir moins d’eau, leurs rythmes pluviométriques 
seront perturbés et les phénomènes extrêmes plus fréquents avec des effets dévastateurs. 
Ainsi, le changement climatique risque d’aggraver une situation déjà défavorable et les 
conséquences pourraient être invivables, surtout qu’ils se manifesteraient concomitamment en 
hypothéquant les structures sociales, politiques et économiques actuelles.

Les récents travaux sur les changements climatiques réalisés en Tunisie prédisent la          
recrudescence de deux phénomènes extrêmes : la sécheresse et les  inondations. Pendant la 
période 2011‐2070, la variabilité, déjà élevée, pourrait augmenter en moyenne de 5 à 10% 
par rapport au siècle passé. L’augmentation de la température se situerait entre +0.8°C et 
+1.3°C à l’horizon 2020, et s’accentuerait en 2050 pour atteindre +1.8°C et +2.7°C du nord 
au sud du pays. A l’horizon 2020, la baisse des précipitations varierait selon les zones de -5% 
à -8%.  A l’horizon 2050, cette baisse s’accentuerait et serait de -10% à -30%. A l’horizon 
2050, les projections réalisées prévoient une élévation moyenne du niveau de la mer de      
50 cm.

Le modèle régionalisé utilisé pour les projections climatiques aux horizons 2030 et 2050 
présente des résultats différenciés pour le nord, le centre et le sud de la Tunisie1. Ces trois 
régions ont, en effet, des caractéristiques naturelles et socio-économique différentes. Parmi ces 
régions, celles du centre et du sud connaîtront les situations climatiques les plus stressantes 
pour leurs écosystèmes et leurs agricultures.

Sur l’ensemble du pays, les impacts de ces projections sur la disponibilité en eau se traduiront 
essentiellement par la baisse des ressources en eau souterraine (-28%) et de la qualité 
(salinité) de l’eau disponible. Les ressources en eau de surface seront légèrement affectées 
(-5%). Concernant les écosystèmes naturels, les forêts du nord du pays feront face à des 
risques de grands incendies tandis que la chute de la résilience de ces écosystèmes engendrera 
la dégradation des sols, le déclin des produits traditionnels et l’appauvrissement des services 
écologiques. Un résultat lourd de conséquences pour l’économie du pays et de fait

Parmi les effets socio-économiques majeurs de la désertification et de ses causes multiples 
on cite l’amplification de la pauvreté des populations rurales et forestières combiné au 
manque de diversification de l’économie ce qui engendre souvent soit une exploitation      
excessive des ressources et ainsi une aggravation de la désertification ou alors un exode qu’il 
soit temporaire ou définitif.

La dégradation des sols, les déséquilibres hydrologiques, les pertes de productivités, la 
pauvreté, les conflits, l’accentuation des inégalités pour l’accès aux ressources entre les 
hommes et les femmes, l’exode et les migrations… constituent autant de conséquences de la 
désertification. 
En Tunisie,  les trois quarts du territoire national sont soumis à une désertification menaçante 
aux conséquences désastreuses.  Les sols de la Tunisie septentrionale sont tous confrontés à 
de graves problèmes d'érosion hydrique. Le manque de restitution organique (fumier, paille...) 
accentue l'appauvrissement des sols en humus et entraîne leur dégradation aussi bien 
physique que chimique. 
Les sols des plaines sous irrigation risquent la dégradation chimique - la salinisation- suite à 
l'irrigation à partir des eaux saumâtres sans drainage suffisant pour lessiver les sels. Les  
différentes unités territoriales de la Tunisie centrale sont confrontées à des problématiques 
d'extension de l'arboriculture dans les steppes sableuses, ce qui déclenche l'érosion et aboutit 
à la salinisation secondaire des sols. La Tunisie méridionale est à vocation pastorale et la mise 
en culture des steppes par le développement de l'oléiculture et de la céréaliculture est à 
l'origine de la désertification des parcours naturels qui se transforment en reg de pierres (à 
cause de la déflation), et en dunes de sable par les accumulations.

En Tunisie, les pertes en terres agricoles causées par la désertification et la dégradation sont 
estimées à plus de 20.000 ha/an (GTZ, 2010) ce qui engendre annuellement de sérieux déficits 
au niveau de la production agricole et entrave sérieusement la durabilité de l’activité agricole. 

Indépendamment du secteur agricole, les domaines forestiers et pastoraux subissent eux aussi 
les conséquences de la désertification. En effet, les écosystèmes forestiers tunisiens sont actuel-
lement dans des conditions de dégradation avancée avec un couvert insuffisant, une structure 
déséquilibrée et une fonction productive très faible. Il n'est pas certain que le bilan 
reboisement-déboisement soit tout à fait positif, malgré les programmes ambitieux et au 
regard des pertes nettes en termes de biodiversité végétale. Le surpâturage par les troupeaux 
des populations forestières riveraines freine la régénération naturelle et amenuise la superficie 
forestière.
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Photo 6 : Olivier agonisant sur sol en déflation aggravée

1 GTZ (2006), « Stratégie nationale d’adaptation de l’agriculture tunisienne et des écosystèmes aux 
changements climatiques », Tunisie.



LA CONVENTION CADRE DES NATIONS UNIES
SUR LA DESERTIFICATION : UNCCDV

LES COUTS DE LA DESERTIFICATIONIV

Jusqu’à présent, la plupart des travaux sur l’économie de la désertification se sont concentrés 
sur les baisses dans les services fournis par les écosystèmes touchés, c’est-à-dire les coûts 
directs de la baisse de productivité dans les systèmes de culture ou d’élevage. Les         
répercussions de la désertification sur les écosystèmes vont toutefois au-delà des services 
fournis, et touchent également les services de régulation et les services culturels.

En Tunisie, la Banque Mondiale en 2003 a fait état d’un impact économique de la dégradation 
de l’environnement de l’ordre de 2,1% du PIB (référence 1999). Comparé à d’autres pays de 
l’Afrique du Nord, ces valeurs sont parmi les plus faibles : Maroc (3.7% du PIB), Algérie (3.7% 
du PIB) et Egypte (4.9% du PIB).

En revanche et de manière plus ciblée, la Direction Générale des Forêts situe l’impact 
économique annuel de la dégradation de l’environnement sur le capital naturel en     
pourcentage par rapport au PIB au niveau de 2.69%2. Comparé aux pays de l’Union du 
Maghreb Arabe, il est certes le plus faible mais ceci ne peut en aucun cas justifier l’inaction. 
En effet, selon la Direction Générale des Forêts «la gestion non optimale des écosystèmes 
forestiers et pastoraux entraine une diminution de leurs bénéfices d'environ 11% chaque 
année3. Ce coût est sensiblement plus élevé que celui observé dans d'autres pays de la région 
MENA (p.ex. Maroc, Jordanie)». Elle ajoute que : «Comme ces dommages s’accumulent au fil 
du temps, ils peuvent atteindre des dimensions alarmantes: pendant dix ans par exemple, cette 
dégradation imposerait un coût social de 1 milliard DT».

Les modes d’action employés actuellement dans les domaines forestiers et pastoraux sont 
jugés inadaptés et font perdre aux secteurs 32DT/ha/an pour les forêts et 48DT/ha/an pour 
les parcours. Il est néanmoins réaliste de considérer que dans le cas de la désertification 
comme dans celui du changement climatique et leurs effets sur l’environnement, les sociétés 
et les économies, le coût de l’inaction risque d’être trois à quatre fois plus élevé que celui 
de l’action. 

Adoptée en juin 1994, la Convention Cadre des Nations Unies sur la Désertification, est la 
consécration de la dimension mondiale de la lutte contre la désertification. Elle est venue 
conférer ce cadre de concertation autour de mesures et d’actions visant à s’attaquer aux 
causes de la désertification et notamment aux facteurs socio-économiques. 

C’est une convention qui propose une approche alliant explicitement la prise en compte des 
impératifs de l’environnement et du développement socio-économique avec une participation 
active des populations concernées.
 
La UNCCD repose sur des principes guidant toute stratégie de lutte contre la désertification, 
il s’agit de la mise en place de : 

o Stratégies préventives et d’atténuation du phénomène de la désertification,
o Actions de sensibilisation et d’information des acteurs concernés et impliqués dans la 
LCD à tous les échelons (local, régional, national),

2 Etude Banque Mondiale 2002 et 2003 + rapport du pays.
3 Les forêts et les parcours tunisiens génèrent des bénéfices d'une valeur d’environ 1 milliard DT par 
an. Ceci représente 14% du PIB agricole, soit environ 1,3% du PIB du pays en 2012. (Banque Mondiale, 
Direction Générale des Forêts et PROFOR, 2015 : Vers une gestion durable des écosystèmes forestiers 
et pastoraux en Tunisie/Analyse des bénéfices et des coûts de la dégradation des forêts et parcours).

pour les équilibres naturels et sociaux du pays. Ce constat est d’autant plus préoccupant que 
ce sont les espaces actuellement fortement menacés par la désertification qui sont les plus 
menacés par ces effets négatifs : "du changement climatique". 

Les récentes études portant sur la vulnérabilité de certains de ces écosystèmes naturels face 
au changement climatique (subéraie au nord, alfa au centre et parcours à rhanterium dans le 
sud) n’ont fait que confirmer ces tendances. La carte suivante montre un niveau de 
vulnérabilité élevé à très élevé pour presque les ¾ de la subéraie tunisienne à l’horizon 2050 
et ce en particulier pour les subéraies des Mogods et celle d’El Feija. Seule la subéraie centrale 
de Ain Draham et ses environs proches semble épargnée des effets du changement         
climatique. 

La désertification et la dégradation des terres restreignent considérablement la productivité 
des terres et leur capacité à fournir des services écosystémiques à l’échelle locale, nationale 
et régionale.

La perte de services écosystémiques se manifeste entre autres par la diminution de la fertilité 
des sols, de la capacité de séquestration du carbone, de la production de bois, de la recharge 
des nappes phréatiques, des possibilités de chasse et de pâturage, et le tourisme. Tous ces 
facteurs influent directement sur l’économie des pays touchés par la dégradation des terres.
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Carte 5 : La vulnérabilité synthétique de l'écosystème subéraie face
au changement climatique en Tunisie



A- Le contexte juridique et institutionnel en Tunisie et
l’application des réformes exigées par la UNCCD

B- Plan d’Action National de Lutte Contre
la Désertification (PAN/LCD)

IV

Le code de conservation des eaux et du sol (1995) est venu couronner différents textes qui 
se sont succédés sans une application rigoureuse :

• défense et restauration des sols (1949 et 1958),
• protection des terres agricoles (1983).

Il institue une approche d'intervention pour la protection des sols, basée sur le partenariat 
entre l'administration et les bénéficiaires.

Pour être en conformité avec les exigences de UNCCD et accompagner sa mise en œuvre, le 
gouvernement tunisien a voté des lois et décret dont les plus importantes sont : 

• Décret n° 2005 -1736 du 13 Juin 2005, relatif au statut de Conseil National de Lutte 
contre la Désertification (CNLCD), auprès du MEDD,

• Décret n° 2005-1736 du 13 juin 2005, modifiant et complétant le Décret n° 92-1404 
du 27 Juillet 1992, portant approbation du règlement interne type des conseils régionaux 
et instituant les Commissions Régionales Permanentes de Lutte Contre la Désertification 
(CRLCD),

• Loi n° 97-88 du 29-12-97 instituant la création du Fond National de lutte contre la 
désertification.

Selon la convention UNCCD, les programmes d'action nationaux (PAN) de Lutte Contre la 
Désertification sont imposés aux pays « Parties » comme obligation à acquitter (article  5 et 
9 de la convention). Ils se doivent de définir les mesures, dispositions et actions à           
entreprendre pour lutter contre la désertification (article 10 de la convention), ils se révèlent 
être l’un des instruments essentiels à la mise en œuvre de la Convention. Ils sont renforcés 
par des programmes d'action aux niveaux sous-régional (PASR) et régional (PAR).

En Tunisie, le PANLCD a été réalisé, discuté et définitivement adopté en 1998 par le Conseil 
National de la Lutte Contre la Désertification (CNLCD) et de la Commission Nationale du 
Développement Durable (CNDD).

Le PANLCD a été construit autour des quatre axes clés du développement durable suivants :

1312

LA MISE EN ŒUVRE DE LA UNCCD en TunisieVI

o Approches participatives dans l’élaboration du diagnostic, la définition des plans 
d’action de lutte contre la désertification, et dans leur mise en œuvre impliquant aussi 
bien l’Etat, les collectivités locales, que toutes les tranches représentatives des populations 
locales,
o Renforcement des actions de développement des populations à l’échelon local grâce à 
la mise en place de projets concrets en vue d’améliorer les conditions de vie des femmes 
et des hommes dans un esprit d’équité, et la gestion durable des ressources naturelles.

Les outils de mise en œuvre préconisés dans le cadre de la UNCCD est l’élaboration par les 
pays concernés d’un Plan d’Action National de Lutte Contre la Désertification (PAN LCD), et 
la création d’un organe national de coordination.

En ratifiant la UNCCD en 1996, la Tunisie s’est engagée dans un processus axé sur l’ancrage, 
d’une part, de la dimension environnementale dans les programmes de développement orien-
tés jusque là sur les seuls impératifs économiques, et d’autre part, du dialogue et de 
l’association des différentes parties prenantes à la définition des problématiques et des 
mesures idoines pour asseoir un développement durable et lutter efficacement contre les 
causes sous-jacentes de la désertification. En d’autres termes, les engagements pris par la 
Tunisie dans le cadre de cette convention marquent un renouveau dans ses approches de 
développement en prônant : 

o la décentralisation, à travers l’association de tous les échelons à la définition des 
programmes et d’actions de lutte contre la désertification, 
o les approches participatives, l’implication des représentants de toutes les parties 
prenantes depuis la conception jusqu’à l’exécution des programmes, 
o le développement inclusif, définition par les populations locales touchées par les 
méfaits de la désertification, des actions améliorant leur condition de vie et la gestion 
durable des ressources naturelles. Cela s’est traduit par l’élaboration en 1998 d’un 
Programme d’Action National de LCD (PAN/LCD). 

En Tunisie, les premiers textes de restauration des sols datent de 1949, suivis par la       
promulgation de deux lois en 1958 sur le labour en courbes de niveau et le reboisement 
obligatoire, puis par la promulgation de trois codes, le code forestier (1966), le code des eaux 
(1975) et le code de conservation des eaux et du sol (1995).

Le Code forestier promulgué en 1966 fut refondu en 1988 puis en 2005. Il institue un régime 
forestier qui assure la préservation des formations végétales naturelles, forestières,          
paraforestières et steppiques, aussi bien domaniales que collectives et privées.

Le Code des Eaux (1975) fut complété par le décret de 1985 qui traite des conditions 
générales de rejet dans le milieu récepteur. A lui seul, ce code parait insuffisant pour préserver 
les ressources en eau, les actions préventives telles que le traitement des eaux usées pour 
limiter la pollution, l'alimentation artificielle des nappes pour atténuer la surexploitation, etc...

Le PANLCD et ses déclinaisons régionales et locales sont l’intégration de quatre 
dimensions du développement durable

Sociale Economique

Amélioration de l’infrastructure de
base et du cadre de vie.

Développement des activités
économiques agricoles et non agricoles.

Institutionnelle

Consolidation du cadre institutionnel
pour la gouvernance locale.

Cadre stratégique pour une gestion
durable des ressources naturelles.

Environnementale



4 Réquier-Desjardins Mélanie, Jauffret Sandrine, Ben Khatra Nabil, « Chapitre 4 - Lutter contre la      
désertification »,  MediTERRA 2009, Paris, Presses de Sciences Po (P.F.N.S.P.) , «Annuels», 2009, 392 pages 
URL : www.cairn.info/mediterra-2009--978272461109-page-137.htm.

C- Plan d’Action Régional de Lutte Contre
la Désertification (PAR/LCD) 
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La consécration de l’effort consenti s’est traduite par un PANLCD qui, depuis son adoption 
en 1998, a abouti à inscrire un chapitre spécifique à la LCD dans le Xième plan de        
développement économique et social du pays (2002-2006). Cet acquis traduit la volonté du 
Gouvernement Tunisien pour la prise en compte des dimensions environnementales et sociales 
dans la planification et la mise en œuvre des programmes et projets relatifs au           
développement économique. Cet effort a été d’ailleurs consolidé à travers l’intégration des 
projets prioritaires des PARLCD dans le XIième plan (2007-2011). 

Dans la continuité des efforts visant la décentralisation et la participation des communautés 
et acteurs locaux à la planification des actions de LCD et à leur mise en œuvre, le PAN LCD 
a été décliné en PAR LCD, Plans d’Action Régionaux de Lutte Contre la Désertification. Douze 
(12) PAR LCD ont été élaborés entre 2005 et 2006 (Gabès, Gafsa, Kairouan, Kasserine, Kébili, 
Kef, Médenine, Sidi Bouzid, Siliana, Tataouine, Tozeur, Zaghouan) avec la mobilisation de la 
coopération internationale notamment le Programme des Nations Unies pour le           
Développement (PNUD), le Mécanisme Mondial (MM) de l’UNCCD, et la GIZ. 

Le gouvernement Tunisien a mobilisé d’importants fonds sur le budget national pour financer 
les PARLCD qui ont fait l’objet d’une validation régionale. Sur les 56 projets générés à partir 
des PARLCD des neuf gouvernorats pilotes de Gabès, Kef, Kasserine, Mednine, Zaghouan,   
Tataouine, Kairouan, Kebili et Siliana, 35 sont approuvés (soit 63%) et intégrés dans le XIème 
Plan et ce pour un taux de financement national de l’ordre de 44% (soit 128MDT sur un total 
de 293MDT).

D- Plan d’Action Local de Lutte Contre la Désertification (PAL/LCD) 

Pour une implication effective des communautés locales dans la définition des priorités de 
développement de leurs territoires, des PAL LCD (Plans d’Action Locaux de Lutte Contre la 
Désertification) ont été privilégiés. Dans un contexte où les approches de développement se 
sont distinguées par leur caractère « descendant », cette orientation constitue une innovation 
en soi, certes dictée dans le cadre de l’UNCCD mais elle impulse une nouvelle dynamique de 
conception des programmes de développement local. 

En effet, pour une meilleure appropriation par les actrices et les acteurs locaux du processus 
de gestion durable des écosystèmes, le développement inclusif apparait comme un levier 
incontournable. Reste que sa mise en œuvre a présenté des défis de taille dans la mesure 
où les traditions en matière de participation dans la prise de décisions et de la           
démocratisation des relations entre la société civile et les pouvoirs publics n’étaient pas 
établies et ancrées. 

Deux PAL LCD ont été élaborés comme expériences pilotes, il s’agit du PAL de Ségui-Menchia 
dans le Gouvernorat de Kébili et celui de Oued El Gassab dans le Gouvernorat de Kairouan. 
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Des étapes ont ponctué le processus d’élaboration du PANLCD en Tunisie, il s’agit de : 
1) la consultation des plans et programmes régionaux et locaux en cours et des parte-
naires à différents échelons y compris la considération des mesures prises par le Gouver-
nement lors d’un conseil ministériel restreint sur la lutte contre la désertification ; 
2) la conception d’une stratégie de lutte contre la désertification et d’atténuation des 
effets de la sécheresse ; 
3) l’organisation d’un forum national de discussion et de validation du PAN LCD en avril 
1996 ; 
4) l’intégration des propositions et recommandations formulées ; et 
5) la validation et l’adoption du PAN LCD en 1998 par le Conseil National de la Lutte 
Contre la Désertification (CNLCD) et de la Commission Nationale du Développement 
Durable (CNDD).

En dépits de sa qualité de document stratégique d’orientation4, le PANLCD tunisien est aussi 
un document d’information et de communication.  



Photo 7 : Travaux de protection contre l'ensablement

Photo 8 : Ouvrages de protection et plantations de consolidation
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Certes, ces stratégies qui se rapportent au sol, à l’eau et au couvert végétal sont à interpréter, 
dans ce cadre particulier, comme des tentatives de réconciliation entre les exigences du   
développement agricole et la protection des ressources concernées.
La stratégie de la conservation des eaux et des sols (CES) a été réalisée suite à plusieurs 
constats qui ont souligné notamment le manque général d’efficacité des travaux de CES mais 
aussi l’urgence d’action de CES d’envergure face à la réduction de la capacité et de la durée 
de vie des ouvrages de rétention d’eau qui sont la base de la politique de développement 
agricole. Cette situation pour le moins préoccupante surtout pour certains gouvernorats a 
conduit les pouvoirs publics à mettre en œuvre une première stratégie nationale de CES 
(1990-2001) qui a été appuyée par un nouveau cadre législatif par la promulgation du code 
de la CES et la promotion des associations de CES.
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LA LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION EN TUNISIE :
une longue expérience, des acquis et un combat continuVII

Lutter contre la désertification est l'expression concrète des engagements internationaux et 
nationaux pour des interventions précises et concrètes aux divers échelons et surtout local.

De manière générale, la lutte contre la désertification comprend toutes les activités qui    
améliorent les terres dans les zones arides, semi-arides et subhumides sèches, en vue d'un 
développement durable et qui visent à :

1) prévenir et/ou atténuer la dégradation des terres ;
2) remettre en état les terres dégradées ;
3) informer et sensibiliser les acteurs concernés par les problèmes de la désertification à 
tous les niveaux ;
4) améliorer le contexte social : lutter contre la pauvreté, améliorer l’instruction et les 
conditions de santé, développer l’éducation sur la gestion durable des ressources naturelles, 
et éviter les conflits qui tuent les hommes et détruisent l’environnement.

En Tunisie, la lutte contre la désertification, proprement dite, est intégrée, depuis l’avènement 
de la convention, dans toutes les stratégies sectorielles et, plus particulièrement, dans celles 
relatives à la protection des ressources naturelles (sol, eau, végétation). Les plus concernées 
sont :

1) la stratégie de lutte contre l’érosion hydrique ou stratégie de conservation des eaux 
et des sols (CES) ;
2) la stratégie de lutte contre l’ensablement, ou « fixation des dunes » ;
3) la stratégie de développement «sylvo-pastoral».

Cette volonté clairement exprimée par les gouvernements tunisiens successifs de vouloir 
s’engager dans la lutte contre la désertification s’est traduite par la mise en place d’un 
PANLCD en 1998 qui au niveau sectoriel s’est traduit par un ensemble de stratégies, de 
politiques, de programmes et de projets en faveur d’une gestion rationnelle des ressources 
naturelles au bénéfice d’une réduction de la désertification et, à terme, au profit d’un     
développement durable et ce malgré les besoins sans cesse croissants d’une économie et 
d’une société toutes deux en mutation perpétuelles.

En effet, face à la logique d’intensification de la production qui est faite sur la base de 
modèles et d’itinéraires techniques importés et souvent inadaptés à la fragilité de nos 
ressources engendrant une mobilisation excessive de ressources naturelles déjà fragiles, des 
stratégies de mobilisation et de protection de ces ressources sont imaginées et mises en 
œuvre.



Photo 9 : Ouvrage de collecte des eaux de pluie
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Ce choix méthodologique est crucial pour la période à venir. On note surtout que la vision 
est aussi partagée par d’autres services techniques responsables de la gestion des ressources 
naturelles tels que la DG/ACTA.

Aussi, la mise en œuvre du PANLCD n’a-t-elle pas contribué à accompagner sinon au moins 
à contrôler les effets des évolutions subies ces dernières années par les systèmes agraires en 
Tunisie ?

En effet, les grandes unités de production (céréales, élevages, plantations arboricoles en sec 
ou en irrigué) ont été souvent appuyées pour améliorer leurs capacités compétitives par la 
recherche des meilleures valorisations des facteurs de production exploités, notamment le sol 
et l’eau. Pour les petites exploitations qui ont du mal à profiter du progrès technique et qui 
de surcroit ont un coût environnemental élevé (dégradation, désertification…) les appuis  
accordés ont souvent cherché à les intégrer dans une optique de conservation de 
l’environnement, selon une logique de multifonctionnalité. Des formules de rétribution des 
fonctions de protection de la biodiversité, de fixation de la main d’œuvre rurale, sont     
imaginées par les projets émanant des PAR/LCD et PAL/LCD pour atteindre ces objectifs. 

D’autres objectifs, non moins importants, sont aussi visés par les différents plans et ce quelque 
soit le niveau considéré. On cite à titre d’exemple :

1) La diversification des systèmes de production traduisant des différences au niveau des 
stratégies individuelles d’adaptation des agriculteurs et permettant une diversification des 
ressources et ainsi espérer une baisse de pression sur le potentiel naturel existant, 
2) Une utilisation plus efficace du potentiel de production disponible permet, dans le 
nouveau contexte de mondialisation, à la Tunisie de poursuivre les objectifs de sécurité 
alimentaire et d’emploi et à l’environnement d’être mieux conservé par un recours de 
plus en plus faible aux ressources naturelles surtout le sol et l’eau,
3) L’adoption du principe de la multifonctionnalité des petites exploitations (qui   
représentent la plus grande partie des exploitations en Tunisie) permet de rétribuer leur 
reconversion dans une optique de réduction de leur coût environnemental et une     
valorisation par la conservation des ressources naturelles souvent sollicitées (écotourisme,…).

Sur un autre plan, la lutte contre la désertification est perçue actuellement à travers le 
renforcement des compétences et des institutions, le développement de la planification     
participative et la mise en œuvre de projets régionaux et locaux accompagnés d’un système 
de suivi évaluation. Par ailleurs, les observatoires de suivi écologiques et socio économiques 
de la désertification ont été développés.

Le niveau institutionnel occupe une place aussi importante sinon plus importante que les 
plans, les stratégies et les projets dans le domaine complexe de la lutte contre la désertifica-
tion. En effet, le caractère à la fois transversal et sectoriel de la désertification et son inter-
dépendance avec toutes formes d’actions qui touchent de manière directe ou indirecte la 
gestion des ressources naturelles implique l’existence d’un cadre institutionnel à la fois claire, 
solide et opérationnel afin d’espérer pouvoir orchestrer de manière efficace la lutte contre la 
désertification.

En Tunisie et indépendamment des évolutions qui ont concernés de manière spécifique la 
lutte contre la désertification et qui sont citées en détail précédemment, d’autres avancées 
ont été instituées, depuis l’indépendance dans le domaine de la protection et de la gestion 
des ressources naturelles.
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L’évaluation de cette stratégie a permis de souligner que si globalement les actions prises en 
charge par l’administration ont bien progressé, les objectifs non atteints concernent          
essentiellement les actions nécessitant l’adhésion des agriculteurs. La mise en œuvre de cette 
première stratégie a pâti de l’absence d’un cadre adéquat pour la participation et du manque 
d’enthousiasme des agents et cadres de l'administration à l'idée d'allier en même temps la 
valorisation et la préservation.

La deuxième stratégie (2002-2011) vise à consolider les acquis de la première stratégie et de 
dépasser les contraintes qui ont ralenti la réalisation des objectifs et surtout de valoriser les 
aménagements qui ont été mis en place dans la phase précédente. Un accent particulier a 
été mis sur les modes d’approche, d’organisation et de mobilisation de la population autour 
des projets de la stratégie.

Une troisième stratégie est en préparation. Elle vise surtout à consolider les réalisations et 
continuer le processus de protection des ressources sol et eau. Une approche de cogestion 
des ouvrages entre l’administration et les populations rurales organisées est même proposée.
Dans le domaine de la mobilisation et de la gestion des ressources en eau, un effort       
considérable est déployé. Il a permis une capacité d’exploitation de près de 90% du potentiel 
mobilisable et ainsi d’atteindre actuellement une surface moyenne annuelle irriguée de l’ordre 
de 400.000 ha soit un peu plus que 10% des surfaces mises en culture annuellement 
(120.000ha irrigués en 1972). Cette efficacité avérée en termes d’exploration et de mobilisation 
de ces ressources cache une faiblesse en matière d’efficacité de la valorisation en ce sens 
que les surfaces irriguées ne participent que pour près de 35% à la valeur de la production 
agricole hormis les menaces de dégradation des sols par salinisation que ceci peut          
engendrer.

Dans le domaine des ressources forestières et pastorales, Les principales actions entreprises 
au cours de la dernière décennie concernent le reboisement sur une superficie totale de 320 
000 ha, la régénération des forêts naturelles et l’amélioration pastorale sur une superficie de 
97.000 ha.

Depuis, plusieurs stratégies ont été adoptées et leurs programmes mis en œuvre. La dernière 
en date s’étale sur la période 2015-2026. Elle cherche à consolider les acquis réalisés lors des 
stratégies précédentes, à continuer l’effort en matière de reboisement, de protection contre 
les incendies, étendre les espaces réservés aux parcs et autres espaces protégés et surtout à 
prôner le principe novateur de la cogestion.



5 LA NEUTRALITE EN TERMES DE DEGRADATION DES TERRES : LA RESILIENCE AUX NIVEAUX LOCAL,
NATIONAL ET REGIONAL. Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification 
(CNULCD). ISBN 978-92-95043-96-1. 24 pages. UN Campus, Platz der Vereinten Nationen 1, 53113 
Bonn, Allemagne. Site web: www.unccd.int. 

6 Op. Cit (2).

LE CONCEPT DE LA NEUTRALITE DE LA DEGRADATION
DES TERRES (NDT)VIII
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• L’organisation des Associations à Intérêts Collectifs de CES  – décret n° 95-2023 du  
16 octobre 1995
• L’organisation et le fonctionnement des groupements régionaux de la CES.

Ces avancées sont, à la fois, le résultat d’exigences internes et externes. Les choix d’ouverture 
et de désengagement de l’Etat constituent les causes internes de cette évolution. Les         
impulsions étrangères qui s’opèrent à travers la ratification de certaines conventions comme 
les trois les plus populaires : CCNUCC, CCUND, CCNUDB mais aussi le financement des 
programmes de mobilisation et de protection des ressources naturelles représentent les     
déterminants exogènes de ces changements observés.

Le concept de la neutralité de la dégradation des terres (NDT) ou  Land Degradation Neutral-
ity (LDN) a été désigné par le Groupe de Travail Intergouvernemental (GTI) comme étant une 
solution prometteuse à envisager pour construire à terme le Monde que nous voulons. 

Selon Dr. SHIN Won Sop5, le Ministre Coréen des Forêts "… la poursuite de la dégradation 
des terres devrait également pousser 700 millions de personnes à l’exil. Ce phénomène exige 
donc l’attention immédiate de la communauté internationale, qui doit toute entière s’y atteler". 
Il considère que : " l’importance de la NDT a été soulignée lors des négociations sur les 
objectifs de développement durable (ODD). Elle devra être intégrée au cadre des ODD et au 
programme de développement post-2015. Cela ouvrira la voie aux activités futures de la 
UNLCD et encouragera les Parties à la Convention à agir avec audace en faveur d’une 
'approche de définition d’objectifs' leur permettant de réagir au moment opportun à la 
demande mondiale de préservation de l’avenir".

D’ailleurs, le GTI considère que la neutralité est possible à condition de disposer des connais-
sances, des politiques, du cadre juridique et des incitations économiques adaptés. Il déclare 
que les options permettant de réaliser la NDT sont nombreuses et variées. Elles sont aussi 
diverses que les contextes, priorités et capacités des communautés dans lesquelles cette 
approche pourrait être adoptée et mise en place.

Dr. Nicholas Hanley et Dr. Bongani Simon Masuku6, considèrent que : « La réussite de cette 
approche dépendra de la vision et de l’ambition déployées à tous les niveaux. Prévenir ou 
éviter la dégradation des terres et la désertification doit être une priorité clé, mais, il faut 
reconnaître que ce n’est pas toujours possible. Des politiques et des pratiques minimisant la 
dégradation des terres pourraient être plus largement adoptées. Le groupe de travail est 
convaincu qu’une utilisation intégrée des ressources de la terre associée à des approches 
axées sur leurs utilisateurs et basées sur la participation de l’ensemble des parties prenantes 
est fondamentale pour le succès du processus. Ces conditions réunies, les terres dégradées 
pourront être remises en état afin d’accueillir une production alimentaire durable ou, le cas 
échéant, être restaurées à leur état naturel ou semi-naturel ». Ils affirment que l’essentiel des 
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En effet, au lendemain de l’indépendance, le pays a adopté des mécanismes de prise de 
décision collective basés sur l’Administration, et ce, au détriment de la régulation          
communautaire qui existait et qui organisait l’accès aux ressources naturelles (couvert végétal, 
terre, eau). Depuis quelques années, de nouvelles orientations impliquant davantage les 
acteurs de base dans la prise de décision sont en train d’être mises en œuvre.               
Ces changements ont concerné les principales ressources naturelles. 

o Pour l’utilisation de la ressource eau :

En conformité avec ces mécanismes de prise de décision collective mettant au devant 
l’Administration, le code des eaux (1975) a fixé le nouveau cadre de la gestion de l’eau. Il a 
permis la définition de :

• la constitution et l’étendue d’un Domaine Public Hydraulique inaliénable et imprescriptible 
(incluant les nappes d’eau souterraines de toutes sortes) ;
• la transformation du droit de propriété de l’eau en droit d’usage, obligeant les utilisateurs 
à solliciter une concession à l’Etat qui fixe les priorités d’attribution et les modalités 
d’évolution des droits anciens,
• la notion de périmètre d’interdiction lorsque “la conservation ou la qualité des eaux 
sont mises en danger par le degré d’exploitation des ressources existantes”.

o Pour l’utilisation de la forêt : 

Le code forestier a été révisé en 1988. Le contenu de cette révision a porté principalement 
sur des restrictions aux droits d’usage et sur la facilité d’intégration des populations dans le 
développement forestier. 

Au début des années 1990, est apparue la nécessité de tester les possibilités de collaboration 
entre les usagers des forêts et l’Administration (Direction Générale de la Forêt). La mise en 
œuvre des opérations pilotes a été lente et les résultats obtenus sont en deçà des attentes. 
Elles ont, en revanche, permis de constater que la collaboration entre les services forestiers 
et les populations concernées est envisageable.

Récemment, des efforts ont été entrepris pour responsabiliser les usagers. Ces  efforts mon-
trent que ces derniers seraient prêts à protéger le milieu naturel à condition que les règles 
de gestion à adopter tiennent compte de leurs intérêts.

Dans ce cadre, un effort non négligeable a été déployé par l’administration forestière pour 
créer, appuyer et accompagner les organisations de base qui sont censées à terme prendre 
le relais dans le domaine d’une gestion concertée des ressources. 

L’objectif de ces initiatives est double : préserver les ressources naturelles et permettre aux 
populations rurales (forestières en particulier) de générer un complément de revenu par une 
valorisation adéquate de ces ressources.

o Pour la conservation des eaux et des Sols

Cette même évolution est observée au niveau du secteur de la CES où la recherche de la 
participation des populations concernées, depuis le début des années quatre-vingt-dix, a 
nécessité le renforcement du cadre institutionnel par la promulgation des textes législatifs 
portant sur :

• La création  du conseil national de la CES – décret n° 952022 du 16 octobre 1995
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 L’atteinte de ces objectifs est d’autant plus justifiée que les tendances évolutives des facteurs 
de la désertification et par voie de conséquences de ses effets projetés font état d’une      
situation préoccupante. En effet, une étude récente réalisée par l’Union Européenne (2012)7  
montre que l’on assiste en Tunisie à une fin progressive d’une ère marquée par la mobilisation     
«des ressources naturelles faciles». 

Pour l’eau, la prochaine décennie va connaître un accroissement important de la demande 
tant sur le plan quantitatif que qualitatif et des problèmes de rareté absolue sont attendus 
d’ici 2025. Les mesures de gestion rationnelle de la demande en eau et de la ressource   
elle-même devront être une priorité. L’espace occupé par les activités agricoles s’élargira aux 
dépens des écosystèmes naturels. Le littoral connaîtra des problèmes préoccupants de d   
égradation et de fragilisation. Les changements climatiques induiront une accentuation des     
pressions sur les ressources naturelles, ainsi que sur les principales activités socioéconomiques. 
Les pertes économiques à l’horizon 2050 sont estimées à environ 2% du PIB agricole (2008). 
Sur le plan social, les pertes d’emplois sont estimées à environ 20.000 emplois dans les 
secteurs agricoles et touristiques.

Dans cette optique d’alignement du PANLCD, la Tunisie a été sollicitée et a entrepris ce 
processus. D’ailleurs, le projet qui est engagé dans ce sens s’est fixé cinq objectifs.             
Il vise à :

1) Redéfinir le contenu du PANLCD tenant compte des nouveaux défis tels que les 
changements climatiques, et en intégrant les objectifs et les orientations du plan straté-
gique décennal de l’UNCCD, les études stratégiques nationales et régionales.
2) Harmoniser les actions du PANLCD et le Programme national d’adaptation au change-
ment climatique (PANA) en vu d’une meilleure synergie et complémentarité des 
programmes au niveau national.
3) Actualiser/Identifier les projets prioritaires à mettre en œuvre au niveau national, sub-
national et local pour soutenir la mise en œuvre des PANs et stratégies d’adaptation au 
changement climatique en visant le transfert de technologie,  l’implication de la recherche 
scientifique, la sensibilisation et le partage des connaissances.
4) Arrêter les lignes directrices pour la mobilisation des ressources nécessaires à la mise 
en œuvre des projets prioritaires du nouveau PANLCD.
5) Identifier les outils et les mécanismes de suivi évaluation des impacts des interventions.
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connaissances scientifiques et techniques nécessaires pour encourager à la neutralité en 
matière de dégradation des terres existent, mais différents défis persistent encore, dont :

•  Le redimensionnement des outils et des technologies pertinentes au niveau local,
• Le dépassement des contraintes d’ordre social et la réforme des incitations  
économiques,
•  La mise en place d’institutions pérennes et de systèmes de gouvernance équitable ; 
et
• L’amélioration des méthodes et des indicateurs de suivi, d’évaluation et de          
communication.

Dans le Monde, comme en Tunisie, la science et les techniques démontrent que plusieurs 
actions classiques et/ou innovantes réalisées sur le terrain ont prouvé leur efficacité à l’heure 
d’atteindre cette neutralité, mais que leur mise en œuvre exige une attention marquée aux 
niveaux national et international en raison du lien existant avec le risque posé à la sécurité 
alimentaire, au climat et à la biodiversité. 

La nécessité de l’alignement des PANLCD au nouveau plan stratégique 2018-2030 est une 
exigence qui est demandée à tous les pays partis ayant à ce jour un PANLCD approuvé ou 
en cours d’approbation. Cette décision est prise suite à un constat d’échec relatif observé au 
niveau de la mise en œuvre des PANLCD et surtout des résultats obtenus jusqu’ici qui 
demeurent nettement en deçà de ce qui est souhaité par les parties. Les défaillances soulevées 
sont de diverses natures : procédurales, méthodologiques, financières, de compétences,…., voire 
même de communication.

La Tunisie, n’est pas du reste. Malgré les résultats globalement encourageants obtenus dans 
le domaine de la lutte contre la désertification, quelques faiblesses demeurent encore et 
exigent une réflexion, un programme, des mécanismes et des approches nouvelles et innov-
antes pour parfaire le dispositif déjà en place. En fait, c’est un processus d’alignement du 
PANLCD qu’il faut engager pour se conformer aux objectifs stratégiques et opérationnels de 
la nouvelle stratégie décennale à savoir :

1) Les objectifs stratégiques sont : 

1) Améliorer les conditions de vie des populations touchées ; 
2) Améliorer l’état des écosystèmes ; 
3) Dégager des avantages généraux d’une mise en œuvre efficace de la Convention ; 
4) Mobiliser des ressources en faveur de la mise œuvre de la Convention par 
l’instauration de partenariats efficaces entre acteurs nationaux et acteurs internationaux. 

2) Les objectifs opérationnels sont : 

1) Plaidoyer, sensibilisation et éducation ; 
2) Cadre politique favorable ; 
3) Science, technologie et connaissances ; 
4) Renforcement des capacités ; 
5) Financement et transfert de technologie. 7 UE, MEDD, EURONET CONSULTING. 2012. Profil Environnemental de la Tunisie. 182 pages


